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Consolider ses prestataires de sécurité à
l'international : bénéfices, risques,
gouvernance et KPI

Un groupe international doit-il consolider ses fournisseurs de sécurité ? Bénéfices, risque de
dépendance envers un seul prestataire, modèles de gouvernance et KPI à suivre.

2026-10-12 · 4 min · FR

Pourquoi les groupes internationaux consolident leurs prestataires
de sécurité

De nombreux groupes internationaux héritent d'une mosaïque de contrats de sécurité : un prestataire
par site, par acquisition ou par responsable local. Avec le temps, cela crée des standards hétérogènes,
un effort de gestion dupliqué et très peu de visibilité au niveau du groupe.

La consolidation vise à corriger cela. Les objectifs habituels comprennent un ensemble unique de
standards de service, un reporting comparable entre pays, une responsabilité plus claire en cas
d'incident, une position de négociation renforcée et une charge administrative réduite pour les équipes
achats et sécurité.

Consolider ne signifie pas nécessairement confier l'ensemble à un seul prestataire mondial. Les
modèles courants vont d'un prestataire mondial unique, à un chef de file régional appuyé par des
partenaires locaux, jusqu'à un cadre de prestataires nationaux travaillant selon un même jeu de
conditions et un même format de reporting. Le bon choix dépend de votre implantation, de votre profil
de risque et de votre appétence pour la dépendance.

Les bénéfices, évalués honnêtement

Le bénéfice le plus solide est généralement la gouvernance, pas le prix. Avec moins de contrats, le
responsable de la sécurité peut fixer une politique unique d'escalade des incidents, une méthodologie
d'audit unique et un tableau de bord KPI unique, et comparer les pays sur une base identique.

Les bénéfices commerciaux sont réels mais doivent être démontrés, pas supposés. Demandez aux
soumissionnaires de montrer d'où proviennent les économies (frais de gestion, technologie,
planification) et vérifiez que les taux horaires de main-d'œuvre respectent toujours les salaires locaux
et les conventions collectives. Une économie qui repose sur une baisse de la rémunération des agents
est un problème futur de qualité et de conformité.

La consolidation simplifie également la diligence raisonnable. Licences, assurances, engagements
éthiques et politiques en matière de droits humains peuvent être vérifiés via un processus structuré
unique plutôt que des dizaines de processus distincts.
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Enfin, la consolidation facilite le pilotage de l'amélioration continue. Lorsque les mêmes définitions de
KPI et la même grille d'audit s'appliquent partout, une bonne pratique identifiée dans un pays peut être
documentée et déployée ailleurs, et les faiblesses récurrentes deviennent visibles tôt au lieu de
n'apparaître qu'après un incident grave.

Les risques, y compris la dépendance envers un seul prestataire

Le principal risque de la consolidation est la concentration. Si un seul prestataire assure votre sécurité
dans tous les pays, une difficulté financière, un événement réputationnel ou une perte soudaine de
licence dans une juridiction peut affecter l'ensemble du parc. Votre pouvoir de négociation au
renouvellement se réduit également si le changement devient trop coûteux.

Le Sourcing Playbook du gouvernement britannique traite ce type d'exposition via des guidances
dédiées sur la santé du marché, l'évaluation du risque de viabilité financière et la planification de
résolution. Sa logique s'applique tout autant aux groupes privés : comprendre la santé du marché
fournisseur, surveiller la santé financière des prestataires clés et prévoir à l'avance ce qui se passe en
cas de défaillance de l'un d'eux.

D'autres risques incluent la perte de connaissance locale lorsqu'un prestataire mondial remplace des
équipes nationales historiques, et la sous-traitance cachée lorsque le prestataire consolidé s'appuie
sur des entreprises locales que vous n'avez jamais contrôlées.

• Conserver des lots pays afin qu'un pays puisse être remis en appel d'offres sans défaire l'ensemble
du contrat.

• Exiger la déclaration et l'approbation préalable de chaque sous-traitant.

• Prévoir des clauses de reprise en main (step-in) et de sortie, avec obligations de remise des données
et de la documentation.

• Surveiller la santé financière du prestataire au moins une fois par an.

• Maintenir une option de secours pour les sites défaillants ou les situations de crise.

Un modèle de gouvernance qui fonctionne par-delà les frontières

Une bonne gouvernance distingue trois niveaux. Au niveau du groupe, un comité de pilotage
(responsable de la sécurité, achats, sponsor exécutif du prestataire) se réunit chaque trimestre pour
examiner la performance, les risques et le plan d'amélioration. Au niveau pays, une revue de service
mensuelle couvre les KPI, les incidents, les effectifs et les constats d'audit. Au niveau site, des routines
quotidiennes ou hebdomadaires traitent les rapports de poste et les problèmes locaux.

Inscrivez ces niveaux dans le contrat avec des rôles nommés, une fréquence de réunion, des ordres
du jour types et des filières d'escalade. Les normes de système de management aident ici : l'ISO 18788
fournit un cadre pour établir, surveiller, revoir et améliorer la gestion des opérations de sécurité, y
compris le respect du droit et des droits humains. C'est une référence utile pour savoir à quoi devrait
ressembler la gouvernance d'un prestataire mature.
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Deux autres points de gouvernance sont souvent négligés. D'abord, décidez qui porte la relation au
sein du groupe : achats, sécurité ou modèle partagé, et assurez-vous que les responsables pays
savent quand ils peuvent agir seuls et quand ils doivent remonter. Ensuite, conservez un regard
indépendant sur la performance. Des audits périodiques menés par une partie autre que le prestataire,
même sur un échantillon de sites, protègent le groupe contre des rapports qui ne montrent que ce que
le prestataire veut bien montrer.

Des KPI qui rendent la consolidation mesurable

Convenez d'une liste courte de KPI avec des définitions communes avant le début du contrat. Les
acheteurs publics britanniques doivent fixer au moins trois KPI pour les marchés publics estimés
au-delà de 5 millions de livres en vertu de l'article 52 du Procurement Act 2023, ce qui constitue un
minimum raisonnable pour tout contrat important. La plupart des groupes voudront davantage
d'indicateurs, organisés autour de la prestation de service, des ressources humaines et de la
conformité.

• Prestation de service : taux de complétion des rondes, temps de réponse aux alarmes, délai de
clôture des incidents.

• Qualité : score d'audit par site, score de satisfaction client, incidents récurrents.

• Ressources humaines : turnover du personnel, heures de formation par agent, couverture des postes
(heures réalisées par rapport aux heures contractées).

• Conformité : licences valides, reporting dans les délais, actions d'audit clôturées à temps.

L'approche d'IPN

IPN est conçue comme une voie intermédiaire entre un prestataire mondial unique et une mosaïque de
fournisseurs locaux non connectés : des entreprises nationales indépendantes, une par pays,
travaillant selon des standards communs et un format de reporting unique. Comme chaque pays reste
un partenaire distinct, un groupe peut remettre en appel d'offres ou ajuster un pays sans défaire les
autres. IPN est en phase de fondation, et nous accueillons favorablement la diligence raisonnable des
acheteurs sur chaque membre national.
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